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BULLETIN DE VEILLE REGLEMENTAIRE -
ENVIRONNEMENT/PROTECTION DU PERSONNEL 
BULLETIN N°2/2019


Environnement

ICPE
Décret n° 2019-292 du 09/04/19 modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement (JORF 11 avril 2019) 


Eau
Arrêté du 14/01/19 relatif aux conditions de mise sur le marché des produits introduits dans les installations utilisées pour le traitement thermique des eaux destinées à la consommation humaine (JORF 16 janvier 2019) 

Arrêté du 20/02/19 modifiant l'arrêté du 7 mai 2012 relatif aux actions renforcées à mettre en œuvre dans certaines zones ou parties de zones vulnérables en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole (JORF 27 février 2019) 


Air
Arrêté du 22/02/19 modifiant l'arrêté modifié du 24 janvier 2014 fixant la liste des exploitants auxquels sont affectés des quotas d'émission de gaz à effet de serre et le montant des quotas affectés à titre gratuit pour la période 2013-2020 (JORF 27 février 2019).


Déchets 
Annexe à l’arrêté du 4 janvier 2019 portant modification du cahier des charges des éco-organismes de la filière des déchets d’emballages ménagers en application des articles L. 541-10 et R. 543-53 à R. 543-65 du code de l’environnement - TREP1820635A. (BO Ministère Environnement, 25 avril 2019) 
Annexe à l’arrêté du 4 janvier 2019 portant modification du cahier des charges des éco-organismes de la filière des déchets d’emballages ménagers en application des articles L. 541-10 et R. 543-53 à R. 543-65 du code de l’environnement. (BO Ministère Environnement, 25 janvier 2019)
[bookmark: _GoBack]Avis du Comité économique et social européen sur la «Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la réduction de l’incidence sur l’environnement de certains produits en plastique» (JOUE 15 février 2019)


Sécurité du personnel

Textes généraux
Décret no 2019-62 du 30 janvier 2019 relatif aux équipements de protection individuelle (JORF 1er février 2019)

Décret no 2019-15 du 8 janvier 2019 portant application des dispositions visant à supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes dans l’entreprise et relatives à la lutte contre les violences sexuelles et les agissements sexistes au travail (JORF 9 janvier 2019) 
Circulaire interministérielle no CABINET/2019/25 du 4 février 2019 relative au déploiement du plan 10 000 entreprises pour l’inclusion et l’insertion professionnelle (Bo Ministère du travail, mars 2019) 

Circulaire no DGEFP/SDPAE/MIP/METH/MPP/2019/17 du 31 janvier 2019 relative au Fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées du marché du travail (parcours emploi compétences, insertion par l’activité économique, entreprises adaptées, groupements d’employeurs pour l’insertion et la qualification) (Bo Ministère du travail, mars 2019)

Instruction no DGT/SAT/DASIT1/2019/33 et no 2019/03 (DGT) du 25 janvier 2019 relative aux nouvelles dispositions visant à supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes (Bo Ministère du travail, mars 2019)

Instruction no DGEFP/MPCP/2019/15 du 22 janvier 2019 relative au déploiement national de la certification relative aux compétences acquises dans l’exercice d’un mandat de représentant du personnel ou d’un mandat syndical (Bo Ministère du travail, mars 2019)

Décret no 2019-253 du 27 mars 2019 relatif aux procédures d’urgence et aux mesures concernant les jeunes âgés de moins de 18 ans qui peuvent être mises en œuvre par l’inspection du travail (JORF 30 mars 2019)

RÈGLEMENT (UE) 2019/126 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 16 janvier 2019 instituant l'Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail (EU-OSHA) et abrogeant le règlement (CE) no 2062/94 du Conseil (JOUE 31 janvier 2019)
RÈGLEMENT (UE) 2019/127 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 16 janvier 2019 instituant la Fondation européenne pour l'amélioration des conditions de vie et de travail (Eurofound) et abrogeant le règlement (CEE) no 1365/75 du Conseil (JOUE 31 janvier 2019)



Risques chimiques
Résumé des décisions de la Commission européenne relatives aux autorisations de mise sur le marché en vue de l’utilisation et/ou relatives aux autorisations d’utilisation de substances énumérées à l’annexe XIV du règlement (CE) no 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH) (JOUE 7 mars 2019)
Arrêté du 18 décembre 2018 relatif à la restriction d’utilisation et de mise sur le marché de certains bois traités (JORF 11 janvier 2019) 
Arrêté du 12 février 2019 renouvelant l’agrément d’un organisme pour délivrer au personnel les certificats mentionnés à l’article 3 du règlement (CE) no 306/2008 de la Commission du 2 avril 2008 (JORF 23 février 2019) 

Risque routier
Instruction interministérielle no DGT/CT3/DSR/BPAL/2018/281 du 17 décembre 2018 relative à la prévention du risque routier professionnel (BO Ministère du travail, janvier 2019)

Locaux 
Principes généraux de ventilation (ED 695, INRS, Novembre 2015)
Ce guide pratique pose les différents problèmes liés à la mise en place ou à l'étude d'un système de ventilation et présente une démarche pour aborder ces problèmes et les résoudre. Il aborde les points suivants : poste de travail, captage et transport des polluants, ventilateurs, rejets, air de compensation, ventilation générale, implantation du matériel, contrôles et entretien, et en annexe comparaison de deux réseaux d'extraction. Ce document a été établi par un groupe de travail comprenant des spécialistes des CARSAT, CRAM et CGSS et de l'INRS, en collaboration avec les syndicats professionnels.

Machines
Réussir l'acquisition d'une machine ou d'un équipement de travail (INRS, ED 6231, Mai 2016)
Acquérir une machine ou un équipement de production ne se limite pas à la comparaison de performances techniques et de prix. Ce guide propose une démarche et des conseils pour réussir le processus d'acquisition en intégrant la santé et la sécurité des utilisateurs, les exigences techniques de la future machine et les usages attendus. Dans un premier temps, une démarche sous forme de logigramme est présentée et commentée, suivie d'une proposition de cahier des charges d'achat d'une machine. Enfin, des réponses aux questions les plus fréquemment posées sont proposées.

RSE 
Observatoire des négociations commerciales - Ministère agriculture et alimentation
Les premiers résultats de l’observatoire des négociations commerciales, constitué en 2018 entre les différentes organisations professionnelles, entérinent une diminution de -0,4% du prix d’achat des produits alimentaires vendus sous marque nationale pour l’année 2019.

Rapport de l'IPBES sur évaluation de l'état mondial de la biodiversité.
Les scientifiques de l'IPBES ont publié en mai 2019 la première évaluation depuis 2005 de l'état mondial de la biodiversité. Son constat est alarmant : un million d'espèces sont aujourd'hui menacées d'extinction, en dépit des politiques mises en œuvre.
 
La RSE, démarche de dialogue et levier de transformation : contribution de la Plateforme RSE | France Stratégie
Actrice des territoires et lieu de dialogue, l’entreprise se doit de contribuer, à son échelle, et notamment au travers de sa responsabilité sociétale, aux valeurs sur lesquelles se construisent nos sociétés et aux objectifs d’un développement plus responsable et durable.
Eu égard à ses missions, à ses travaux, et à son mode fonctionnement fondé sur le dialogue et la concertation multi-acteurs, la Plateforme RSE a souhaité, dans le contexte social actuel, rappeler le rôle de l’entreprise et de la RSE dans le projet social et partager quelques éléments de réflexion nés des travaux menés depuis 2013.

PME Témoins : se lancer dans les achats responsables
 L'ADEME a souhaité favoriser le passage à l'acte dans la réalisation d'achats responsables par des PME, afin de recueillir des exemples de mise en oeuvre, d'observer les gains économiques et environnementaux qui résultent de ces actions.
20 entreprises témoins, accompagnées par l'ADEME, se sont engagées dans les achats responsables.
16 entreprises ont fait l'objet d'une fiche descriptive présentant les éléments de contexte et de diagnostic, une à trois actions menées pendant un an par l'entreprise, la mise en avant des impacts positifs, environnementaux, sociaux et/ou financiers…
Ces retours d'expérience démontrent la puissance de la fonction «Achats» et des achats responsables qui participent ainsi pleinement à la stratégie globale de l'entreprise, à l'amélioration de son efficacité, à la diminution de son impact sur l'environnement et à un meilleur ancrage dans l'écosystème local.
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